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I – Délibération autorisant l’engagement de l’enquête publique 

 

 



 

 

 



II – Plans de situation 

 

 



Vue aérienne : 
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ZONAGE PLU : A (Agricole) 

 

 



III – Notice explicative 

 

 

Dans le cadre de la vente des terrains appartenant à M. et Mme MAINAGE, le Cabinet 

FRANCHINEAU, en charge de cette opération, a constaté une erreur manifeste au cadastre, 

secteur E – Bois Rogue. 

En effet, comme le montre la photo aérienne, une partie du chemin n’existe pas et est inclus 

dans la parcelle cultivée par M. MAINAGE. De plus, la voie rurale a été réalisée à un 

emplacement qui ne figure pas sur le plan cadastral. 

Enfin, la parcelle E777 chemin rural coupe la propriété MAINAGE en deux parcelles E775 et 

E769. 

M. et Mme MAINAGE, seuls voisins jouxtant les chemins communaux, sollicitent la 

régularisation de la situation en procédant à un échange, à savoir :  

Section et n° Contenance Observations 

Propriétés MAINAGE   

E 771 1 438 m² Cession au profit de la 
Commune  

E773 28m² Cession au profit de la 
Commune 

E776 188m² Cession au profit de la 
Commune 

TOTAL 1 654m²  

   

Propriétés COMMUNALES    

E774 870m² Cession au profit MAINAGE 

E777 1 111m² Cession au profit MAINAGE 

E778 308m² Cession au profit MAINIAGE 

TOTAL 2 289m²  

 

Lors de ces échanges, la Commune en profiterait pour élargir le chemin rural du bois rogue à 

Rossay en faisant l’acquisition des parcelles E778 et E776, et supprimerait le chemin rural 

sans nom (parcelle E774) en le cédant à M. MAINAGE. 

Par contre elle officialiserait la voie existante (parcelle E771) et supprimerait l’ancien chemin 

rural désaffecté (parcelle E777) en le cédant à M. MAINAGE. 

 

Depuis leur création, ces chemins en pleine terre et herbeux n’ont pas fait l’objet 

d’aménagement particulier de la part de la commune pour des missions de service public, ou 



pour l’usage direct du public, puisque c’est une voie qui n’existe pas pour l’une et pour 

l’autre dont l’intérêt porte uniquement sur la desserte d’une parcelle agricole située de part 

et d’autre. De plus, il n’est pas nécessaire à la circulation des véhicules. Ces chemins ne sont 

pas inscrits sur le plan départemental des itinéraires de randonnées. 

 

Sans ces chemins d’accès, les parcelles desservies ne sont pas enclavées au sens de l’article 

682 du code civil car :  

• Les parcelles E 650 et 772 propriétés de M. et Mme MAINAGE sont desservies par la 

voie existante « Chemin rural du bois rogue à ROSSAY  

• Les parcelle E769 et E770, propriétés de M. Et Mme MAINAGE sont desservies par la 

Rue du Bois Rogue et par la voie existante cadastrée E771 dont l’acquisition se fera 

par échange avec M. MAINAIGE. 

Afin de permettre les échanges cités ci-dessus, il est proposé de soumettre préalablement ce 

projet à une enquête publique préalable, selon les modalités prévues au code rural et de la 

pêche maritime et au code des relations entre le public et l’administration. 

Procédure :  

Conformément aux articles L.161-10 et L.161-10-1 du Code rural et de la pêche Maritime, 

l’aliénation d’un chemin rural doit faire l’objet d’une enquête publique préalable dans les 

formes fixées par le chapitre IV du titre III du livre Ier du Code des relations entre le public et 

l’administration, sous réserve des dispositions édictées aux articles R161-25 et suivants du 

Code rural et de la pêche Maritime. Ces articles prévoient notamment que : 

Un arrêté du maire de la Commune concernée par l’aliénation du chemin rural désigne un 

commissaire enquêteur. Cet arrêté précise : 

• L’objet de l’enquête,  

• les dates de l'enquête publique,  

• les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier et formuler 

ses observations sur le registre prévu à cet effet, 

• les dates et heures de permanences pendant lesquelles le commissaire enquêteur 

recevra le public. 

 L'indemnité due au commissaire enquêteur est fixée par le maire. 

 La durée de l'enquête publique est fixée à quinze jours. 

Le dossier d'enquête comprend: 

    a) Le projet d’aliénation; 

    b) Une notice explicative; 

    c) Un plan de situation;' 

    d) S'il y a lieu, une appréciation sommaire des dépenses. 

Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête, le maire ayant pris l'arrêté prévu à 

l'article R. 16'1-25 du Code rural et de la Pêche Maritime fait procéder à la publication, 



en caractères apparents, d'un avis au public l'informant de l'ouverture de l'enquête dans 

deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans tout le département. 

En outre, quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et pendant toute la durée 

de celle-ci, l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique est publié par voie d'affiches et, 

éventuellement, par tout autre procédé dans la commune concernée par l'aliénation. Cet 

arrêté est également affiché aux extrémités du chemin concerné faisant l'objet du projet 

d'aliénation. 

A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est clos et signé par le 

commissaire enquêteur qui, dans le délai d'un mois à compter de la date de clôture de 

l'enquête, transmet au maire de la commune concernée par l'aliénation, le dossier et le 

registre accompagnés de ses conclusions motivées. En cas d'avis défavorable du 

commissaire enquêteur, la délibération du conseil municipal décidant l'aliénation est 

motivée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



IV – Etat parcellaire 

 

Section et n° Contenance Localisation Observations 

Propriétés MAINAGE    

E 771 1 438 m² Le Champ du 
loup ou la gros 
chêne 

Cession au profit de la 
Commune  

E773 28m² Le Champ du 
loup ou la gros 
chêne 

Cession au profit de la 
Commune 

E776 188m² Le Champ du 
loup ou la gros 
chêne 

Cession au profit de la 
Commune 

TOTAL 1 654m²   

    

Propriétés 
COMMUNALES  

   

E774 870m² Le Champ du 
loup ou la gros 
chêne 

Cession au profit 
MAINAGE 

E777 1 111m² Le Champ du 
loup ou la gros 
chêne 

Cession au profit 
MAINAGE 

E778 308m² Le Champ du 
loup ou la gros 
chêne 

Cession au profit 
MAINIAGE 

TOTAL 2 289m²   

 



PLANS DIVISION PARCELLAIRE 

 

 

 



  

 

 

V – Arrêté d’enquête publique 

 

 

 

 



VI  - Pièces annexes :  

Avis domaines : 

 

 



 

 


